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 n° 244 980 du 26 novembre 2020  

dans l’affaire X / III 

 

 

En cause : 1. X 

2. X 

agissant en leur nom propre et en qualité de représentants légaux de :   

X 

X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANCRAEYNEST 

Avenue Fidevoye 9 

5530 YVOIR 

  

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 juillet 2019, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants, par X et X, 

qui déclarent être de nationalité arménienne, tendant à la suspension et l’annulation de la décision 

d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et des ordres de quitter le territoire, pris le 6 juin 

2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2020 convoquant les parties à l’audience du 17 novembre 2020. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre.  

 

Entendus, en leurs observations, Me P. VANCRAEYNEST, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants déclarent être arrivés en Belgique le 23 juin 2009.  

 

1.2. La requérante a introduit une demande de protection internationale en date du 23 juin 2009. Cette 

demande a été clôturée négativement pas l’arrêt du Conseil n°39 577 du 1er mars 2010 confirmant 
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la décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise le 17 

septembre 2009 par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après : le CGRA).  

 

1.3. Le requérant a introduit une demande de protection internationale en date du 6 janvier 2010. Le 16 

juillet 2010, le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après : le CGRA) a pris une 

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. 

 

1.4. Le 8 juin 2010, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies)  à l’égard de la requérante. Le recours introduit à l’encontre de cette décision 

a été déclaré sans objet par le Conseil de céans aux termes d’un arrêt n°49 511 du 14 octobre 

2010.  

 

1.5. Le 23 juin 2010, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 16 juillet 2014, la partie défenderesse a pris une 

décision déclarant la demande irrecevable.  

 

1.6. Le 19 mars 2013, le beau-père du premier requérant, accompagné de sa femme, son fils, ainsi que 

du requérant et de son fils, a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 23 juillet 2014, la partie défenderesse a pris une décision 

d’irrecevabilité de la demande à l’encontre du requérant et de son fils.  

 

1.7. Le 27 janvier 2015, la partie défenderesse a pris deux ordres de quitter le territoire – demandeurs 

d’asile (annexe 13quinquies) – à l’encontre des requérants. Ces décisions ont été prorogées du 26 

mai 2015 au 19 juillet 2015 au vu de la grossesse de la requérante.  

 

1.8. Le 4 février 2019, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980. Le 6 juin 2019, la partie défenderesse a pris une décision déclarant 

la demande irrecevable ainsi que deux ordres de quitter le territoire (annexes 13). Ces décisions, 

notifiées le 17 juin 2019, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le 

premier acte attaqué) 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

A  l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois, les intéressés invoquent, au 

titre de circonstances exceptionnelles, leur long séjour ininterrompu en Belgique (depuis juin 2009 en ce 

qui concerne l’intéressée et depuis  janvier 2010 en ce qui concerne l’intéressé) ainsi que  leur 

intégration (volonté de travailler, attaches sociales développées en Belgique et connaissance du 

français).  Pour appuyer leurs dires à cet égard, les intéressés produisent plusieurs documents, dont 

des attestations de suivi de cours de français et des témoignages d’intégration. Toutefois, s'agissant de 

la longueur du séjour des requérants en Belgique et de leur bonne intégration dans le Royaume, le 

Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni une bonne intégration en Belgique ni la 

longueur du séjour ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de 

démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements 

temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Le Conseil rappelle encore que c'est à la 

partie requérante, qui a introduit une demande d’autorisation de séjour, d’apporter la preuve qu’elle se 

trouve dans les conditions légales fixées par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et, partant, 

d’établir dans son chef l’existence des  circonstances exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction 

d’une telle demande dans le pays d’origine ou dans le pays où elle est autorisée au séjour. (C.C.E. arrêt 

n° 192 936 du 29.09.2017). Compte tenu de ce qui précède, aucune circonstance exceptionnelle n’est 

établie. 

 

Ainsi encore, les intéressés évoquent, au titre de circonstances exceptionnelles, leur passé 

professionnel, ayant été tous deux engagés par le C.P.A.S. de [M.] durant deux années, et des 

perspectives professionnelles dès la régularisation de leur situation administrative sur le territoire. A 

l’appui de leurs déclarations, les intéressés produisent des fiches de rémunérations et des promesses 

d’embauche de la société « [H.] » en date du 30.08.2018. Cependant, force est de constater que cet 

élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. De fait,  l’exercice d’une activité 

professionnelle, au surplus passée ou à venir, n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou 
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une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en 

vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle. En effet,  « (…) le Conseil rappelle qu’un long séjour en Belgique n’est pas en soi un 

empêchement à retourner dans le pays d’origine. Il en est de même pour l’intégration par le travail 

invoquée par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la 

réalisation d’un déplacement à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise », (C.C.E, 31 janvier 

2008, n°6.776 ; C.C.E., 18 décembre 2008, n°20.681). Notons enfin que les intéressés ne disposent à 

l’heure actuelle d’aucun droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert 

d’une autorisation ad hoc (carte professionnelle ou autorisation de travail à durée illimitée).  

 

Par ailleurs, les intéressés indiquent qu’ils ne sont pas à charge des pouvoirs publics. Bien que cela soit 

tout à leur honneur, on ne voit pas en quoi cela constitue une circonstance exceptionnelle empêchant 

ou rendant difficile un retour au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y accomplir les 

formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour.  

 

De surcroît, les intéressés invoquent, au titre de circonstances exceptionnelles, la naissance de  leurs 

enfants  en Belgique et ajoutent que ceux-ci « ne connaissent absolument rien de l’Arménie ». 

Néanmoins, ces éléments ne peuvent être retenus comme circonstances exceptionnelles. De fait, ces 

éléments  n’empêchent pas en soi de se conformer à la législation belge en matière d‘accès au territoire 

et donc de lever les autorisations requises auprès des autorités diplomatiques compétentes pour leurs 

pays d’origine (C.E., 11 oct. 2002, n°111.444).  

 

S’agissant de la scolarité des enfants des intéressés, le Conseil a déjà jugé « que la scolarité d'enfants 

mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est 

une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle 

au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou 

rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays - quelle qu'y soit la qualité de 

l'enseignement - pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation 

diplomatique belge » (C.C.E. arrêt n° 198 231 du 19.01.2018). Relevons aussi que aucun élément 

concret et pertinent n’est apporté au dossier qui démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être poursuivie 

temporairement au pays où les autorisations de séjour sont à lever, les intéressés n’exposant pas que la 

scolarité de leurs enfants nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques 

qui n’existeraient pas sur place. Rappelons « qu’il ressort de la jurisprudence administrative constante 

que c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en 

rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de 

séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire » (C.C.E. arrêt n° 183 231 

du 28.02.2017).  Rappelons enfin  les intéressés savaient  pertinemment que la scolarité de leurs 

enfants  risquait d’être interrompue à tout moment par une mesure d’éloignement en application de la 

Loi du 15.12.1980, étant en séjour illégal depuis le 23.07.2014, date de la décision d’irrecevabilité prise 

dans le cadre de leur demande d’autorisation de séjour pour motifs médicaux introduite le 19.03.2013.  

 

En ce qui concerne l’invocation de l’article 3 de Convention internationale relative aux droits de l’enfant, 

le Conseil rappelle que les dispositions de ladite Convention, auxquels la partie requérante renvoie, 

n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par eux-mêmes 

des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, 

administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à 

cette fin, et qu'ils ne peuvent être directement invoqués devant les juridictions nationales car ces 

dispositions ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (dans le même sens, voir notamment 

C.E., arrêt n°58.032 du 7 février 1996, arrêt n°60.097 du 11 juin 1996, arrêt n° 61.990 du 26 septembre 

1996 et arrêt n° 65.754 du 1er avril 1997) (C.C.E. arrêt n° 173 848 du 01.09.2016).  

 

D’autre part, les intéressés indiquent qu’ils n’ont plus aucune attache en Arménie, « plus aucun bien ni 

aucune ressource dans ce pays » et qu’ils « se retrouveraient seuls en cas de retour en Arménie ». 

Notons que ces éléments ne peuvent être retenus comme circonstances exceptionnelles, les intéressés 

n’avançant aucun élément concret et pertinent pour démontrer leurs allégations qui permettrait de 

penser qu’ils seraient  actuellement dans l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement leur 

pays d’origine ou de résidence à l’étranger. Notons encore que les intéressés sont majeurs et peuvent 

donc raisonnablement se prendre en charge temporairement. Relevons enfin que les intéressés ne 

démontrent pas valablement qu'ils ne pourraient pas obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou 

autre) alors qu’il leur incombe d'étayer leur argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). 
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Concernant la prétendue situation matérielle des intéressés, notons que celle-ci ne les dispense pas de 

l’obligation d’introduire leur demande de séjour auprès du poste diplomatique belge compétent pour leur  

pays d’origine et ne saurait les empêcher de chercher à réunir les moyens nécessaires pour financer un 

retour dans leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour le faire. De fait, les intéressés doivent 

se conformer à la législation en vigueur en matière d’accès, de séjour et d’établissement sur le territoire 

belge,  à savoir lever les autorisations requises auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le 

lieu de leur résidence à l’étranger. Par conséquent, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie.  

 

En outre, les intéressés invoquent, au titre de circonstances exceptionnelles, la situation politique 

(violations des droits de l’homme et corruption) et économique (récession économique, chômage, 

inégalités et travail des enfants pour pouvoir survivre) prévalant en Arménie. Cependant, nous ne 

pouvons retenir cet argument comme circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible le 

retour au pays afin d’y lever les autorisations nécessaires. De fait, il incombe aux  intéressés qui 

invoquent ces éléments qu'ils qualifient d'exceptionnels de démontrer en quoi ceux-ci présentent ce 

caractère exceptionnel au regard de leur propre situation. Il en résulte que les requérants ne peuvent se 

contenter d'invoquer la situation politique et économique dans leur  pays d’origine mais doivent fournir 

un récit précis, complet et détaillé des faits en vertu desquels ils estiment qu'un retour en Arménie est 

impossible en ce qui les concerne. Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc établie.   

 

Par ailleurs, les intéressés invoquent comme circonstance exceptionnelle, la longueur des délais 

d’obtention de visa au pays d’origine. Toutefois, il est à noter que l’allégation des intéressés  selon 

laquelle la levée de l’autorisation de séjour serait longue à obtenir, ne repose sur aucun élément objectif 

et relève de la pure spéculation subjective (Conseil d’Etat - Arrêt n° 98.462 du 22.09.2001). Cet élément 

invoqué par les intéressés ne peut donc être retenu comme circonstance exceptionnelle.  

 

In fine, concernant l’absence d’ambassade belge en Arménie et le fait qu’ils seraient « dans 

l’impossibilité de financer un voyage jusqu’à l’ambassade », notons que les intéressés n’avancent aucun 

élément concret et pertinent pour étayer leurs dires  quant à l’impossibilité de se rendre auprès de 

l’Ambassade compétente afin de se conformer la législation en vigueur en matière d’accès au territoire 

belge.  Rappelons « que la charge de la preuve repose sur la partie  requérante et non sur la partie 

défenderesse (…). En effet, c’est à l’étranger qui prétend satisfaire aux conditions justifiant l’octroi d’un 

séjour en Belgique à en apporter lui-même la preuve; l’administration n’étant, quant à elle, pas tenue 

d’engager avec l’étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci se prévaut sous peine 

d’être placée dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes 

dont elle est saisie. De même, la partie défenderesse n’est pas tenue de solliciter des informations 

complémentaires auprès de la requérante, cette dernière étant tenue de les produire de sa propre 

initiative ».(C.C.E. arrêt n° 170 345 du 21.06.2016). Au vu de ce qui précède, la présente demande 

d’autorisation de séjour basée sur l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 « doit être suffisamment précise 

et étayée», s’agissant d’une procédure dérogatoire (C.C.E. arrêt n° 183 231 du 28.02.2017). Dès lors 

que les intéressés n’avancent aucun développement concret quant à la difficulté particulière alléguée,  

ils doivent se rendre à Moscou comme tous les ressortissants d’Arménie et se conformer la législation 

en vigueur en matière d’accès au territoire belge. Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc 

établie.   

 

En conclusion, les intéressés ne nous avancent aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire leur demande auprès du poste diplomatique compétent. Leur demande est 

donc  irrecevable ».  

 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la requérante et de ses enfants 

(ci-après : le deuxième acte attaqué)  

 

     « MOTIF DE LA DECISION :  

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressée n’est pas en possession d'un 

passeport valable revêtu d’un visa valable ».  
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- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant (ci-après : le 

troisième acte attaqué)  

 

     « MOTIF DE LA DECISION :  

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé n’est pas en possession d'un 

passeport valable revêtu d’un visa valable ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), 

des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 3 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du « principe 

général de la foi due aux actes consacré par les articles 1319, 1320 et 1322 du Code Civil » et du 

« principe de bonne administration, du droit d’être entendu ainsi que le principe général de droit audi 

alteram partem ainsi que le devoir de minutie ».   

 

2.1.2. A titre préliminaire, les parties requérantes affirment que la motivation du premier acte attaqué ne 

respecte manifeste pas le prescrit légal. Elles joignent en annexe de la requête le « formulaire type » à 

partir duquel la décision a été prise et soutiennent qu’il s’agit « d’un résumé, plus que sommaire du 

dossier, établi par un employé administratif et soumis au Directeur Général qui, seul, prend une décision 

en cochant simplement régularisation ou irrecevabilité ». Elles considèrent que la décision de la partie 

défenderesse n’est motivée qu’a posteriori et de façon stéréotypée et qu’il est « frappant de constater 

que la décision repose sur le seul arbitraire d’une personne que l’on va, par la suite et tant bien que mal, 

tenté de justifier par le biais d’arguments copier-coller issus d’une motivation stéréotypée ». Elles 

concluent à la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

2.1.3. Dans une première branche, les parties requérantes soutiennent que la partie défenderesse a 

procédé à une vague de régularisation en déclarant fondées des demandes d’autorisation de séjour, 

introduites sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et que des étrangers se trouvant 

dans une situation similaire à la leur se sont vu octroyer un titre de séjour. Elles estiment que c’est sans 

justification aucune que la partie défenderesse a déclaré leur demande de séjour irrecevable, et ce, à 

l’encontre de sa pratique administrative.  

 

2.1.4. Dans une deuxième branche, intitulée « l’examen des éléments invoqués par les requérants », 

elles rappellent avoir invoqué de nombreux éléments à l’appui de leur demande de séjour qui devaient 

s’apprécier, comme mentionné en termes de requête, de façon cumulative. Elles font valoir que la partie 

défenderesse a toutefois examiné ces éléments indépendamment les uns des autres, alors même qu’il 

lui incombait de procéder à un examen global des différents éléments.  

 

2.1.5. Dans une troisième branche, relative à l’intégration, elles relèvent, à la lecture des travaux 

préparatoires de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, que la volonté du législateur était de 

prendre en considération l’intégration des requérants à titre de circonstance exceptionnelle. Elles 

affirment, dès lors, que leur intégration en Belgique depuis dix ans constitue une circonstance 

exceptionnelle. Sur ce point, elles relèvent que leur parfaite intégration est d’ailleurs démontrée par un 

casier judiciaire vierge, ainsi que par la naissance des enfants en Belgique, de nombreuses promesses 

d’embauche, leurs contrats de travail passés, et que l’ensemble de ces éléments constitue 

indéniablement une circonstance exceptionnelle.  

 

En outre, elles exposent que « les contraindre à quitter fut-ce temporairement leur pays d’origine dans 

ce contexte, aboutirait à rompre leur cellule familiale et privée, constituée lors de leur séjour légal, ce qui 

constituerait une violation disproportionnée de l’article 8 CEDH ». Elles rappellent avoir déposé de 

nombreuses attestations, ainsi que des promesses d’embauche et un contrat de travail, mais que ces 
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éléments ont été simplement écartés par la partie défenderesse. Elles en concluent à une violation des 

dispositions visées au moyen concernant l’obligation de motivation, ainsi que de l’article 8 de la CEDH 

en ce que la partie défenderesse porte atteinte de manière disproportionnée à leur vie privée et familiale 

sans que le moindre motif légitime ne soit invoqué.  

 

2.1.6. Dans une quatrième branche concernant leur situation socioprofessionnelle, elles affirment que 

les promesses d’embauches et les contrats de travail, déposés à l’appui de leur demande de séjour, 

constituent une circonstance exceptionnelle dans la mesure où cela démontre leur parfaite intégration et 

la possibilité de décrocher un emploi. Elles soutiennent que dans le cas d’un départ, ne fût-ce que 

temporaire, elles perdraient cette opportunité, alors même que ces offres d’emploi garantissent qu’elles 

ne constitueront nullement une charge pour les pouvoirs publics.  

 

2.1.7. Dans une cinquième branche, relative à la situation dans le pays d’origine, les parties requérantes 

rappellent qu’elles ont quitté leur pays en 2009 et n’y sont plus retournées depuis, que les enfants sont 

nés en Belgique, qu’elles n’ont plus de bien ni de ressources dans le pays, que toute la famille est 

présente sur le territoire du Royaume et que ces éléments permettent de démontrer à suffisance 

l’absence d’attaches en Arménie. Elles estiment que, s’agissant d’une preuve négative, il apparait 

compliqué d’apporter une garantie de l’absence d’attaches dans leur pays d’origine, il s’agit en l’espèce 

d’un fait négatif impossible à démontrer de manière positive.  

 

Par ailleurs, elles rappellent que l’ambassade compétente se trouve à Moscou, et que cela représente 

donc un coût et un investissement important que la partie défenderesse n’a pas pris en compte. Elles 

affirment que « ce contexte socio-économique extrêmement délétère rend impossible tout retour, même 

temporaire des requérants dans leur pays d’origine. Que la partie adverse n’a manifestement pas tenu 

compte de l’ensemble des éléments du dossier répressif dans leur globalité, et les a examiné 

séparément les uns des autres ». Elles en déduisent qu’en ce que la partie défenderesse affirme qu’il ne 

s’agit pas de circonstances exceptionnelles, elle viole les dispositions visées au moyen.  

 

2.1.8. Dans une sixième branche, intitulée « la scolarité des enfants des requérants », elles précisent 

que leurs enfants ont été scolarisés dès leur arrivé en Belgique et que cela leur a permis d’acquérir une 

maîtrise parfaire du français, mais également d’intenses liens d’amitié. Elles considèrent que cette 

intégration scolaire, ainsi que la scolarité ininterrompue depuis 2010, « cumulés avec les éléments 

invoqués ci-avant constituent des circonstances exceptionnelles et justifient l’introduction de la présente 

procédure en BELGIQUE, mais également l’octroi d’un titre de séjour ». Elles en déduisent donc qu’une 

nouvelle fois la partie défenderesse n’a pas réalisé un examen global de leur situation.  

 

En outre, elles font valoir que la partie défenderesse n’a pas eu égard aux attestations rédigées par les 

professeurs des enfants, joints à la demande susmentionnée, et qu’elle mentionne seulement que leur 

scolarité est démontrée par des attestations de fréquentation scolaire, alors même que les enseignants 

ont tous souligné les efforts accomplis ainsi que leur parfaite intégration en termes de scolarité. Elles se 

réfèrent à la jurisprudence du Conseil d’Etat relative à l’interruption d’une année de scolarité et 

considère que la partie défenderesse « ne pouvait constater, sans tenir compte de l’ensemble des 

éléments déposés par les requérants, que la scolarité de leurs enfants ne constituait pas une 

circonstance exceptionnelle justifiant l’introduction de la demande d’autorisation de séjour en 

BELGIQUE ».  

 

De plus, elles soutiennent que la partie défenderesse viole également la foi due aux actes en ce qu’elle 

mentionne que les parties requérantes ne démontrent pas que leurs enfants ne pourront poursuivre leur 

scolarité en Arménie, bien qu’elles aient expressément mentionné cette impossibilité en termes de 

demande. En outre, les enfants ne parlent pas arménien, le plus jeune étant né en Belgique, ils ont 

toujours été scolarisés en Belgique. Dans ce contexte, elles estiment que le fait d’interrompre leur 

scolarité viole la Convention des Droits de l’enfant et que la partie défenderesse se devait d’en tenir 

compte.  

 

2.1.9. Dans une septième branche, elles font valoir que si elles disposent bien d’offres d’emplois, la 

partie défenderesse leur refuse l’octroi d’un permis de travail, les empêchant donc de travailler et de 

gagner leur vie. Elles n’ont dès lors aucun moyen de subsistance ni de moyen de mettre de l’argent de 

côté et leur état de besoin ne peut être nié étant donné qu’elles bénéficient d’une aide de la part du 

CPAS. Elles font grief à la partie défenderesse de leur demander d’apporter une preuve négative et 

donc impossible à démontrer si ce n’est en attestant de la longueur du séjour et de leur situation en 

Belgique, comme fait en termes de demande. A cet égard, elles estiment avoir apporté les preuves 
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suffisantes permettant d’établir qu’elle se trouve dans une situation de besoin et donc dans 

l’impossibilité d’effectuer un voyage entre l’Arménie et Moscou pour introduire leur demande auprès de 

l’ambassade compétente. Elles déclarent que « compte tenu de ce qui précède et dans la mesure où la 

partie adverse ne tient pas compte des informations communiquées par les requérants à l’appui de leur 

demande d’asile dans la décision litigieuse, il convient de constater que la décision litigieuse viole les 

dispositions visées au moyen ».   

 

2.2. Quant aux ordres de quitter le territoire, elles estiment qu’en raison de leur connexité avec la 

décision d’irrecevabilité de la demande de séjour, il convient également de les annuler.  

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué. 

 

Le Conseil constate en l’occurrence que, dans leur moyen unique, les parties requérantes s’abstiennent 

d’expliquer de quelle manière le premier acte attaqué violerait l’article 3 de la CEDH. Il en résulte que le 

moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition.  

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne également que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions 

qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil constate que la motivation de la première décision attaquée révèle que la 

partie défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour des requérants, en expliquant pourquoi elle estimait que ceux-ci ne constituaient 

pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en est notamment ainsi des éléments 

relatifs à la longueur du séjour des parties requérantes et leur intégration, de leur volonté de travailler 

(matérialisée par des promesses d’embauche) ainsi que leur passé professionnel, du fait qu’elles ne 

sont pas une charge pour les pouvoirs publics, de la naissance des enfants en Belgique et de leur 

scolarité, de l’absence d’attache au pays d’origine et de la situation politique et économique dans ce 

dernier, ainsi que l’absence d’ambassade en Arménie.  
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Cette motivation n’est pas utilement contestée par les parties requérantes, qui se bornent à cet égard à 

prendre le contre-pied de cette décision et tentent d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, sans toutefois démontrer une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. Partant, la première décision attaquée 

doit être considérée comme suffisamment et valablement motivée. 

 

Quant à l’argumentation selon laquelle « il est frappant de constater que la décision repose sur le seul 

arbitraire d’une personne que l’on va, par la suite et tant bien que mal, tenté de justifier par le biais 

d’arguments copier-coller issus d’une motivation stéréotypée », et quant à la note de synthèse issue du 

dossier administratif présentée par les parties requérantes à l’audience, le Conseil constate qu’en 

mentionnant dans le premier acte attaqué que « les éléments invoqués ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne 

constituait pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois 

circonstancié et global de tous les éléments présentés par le requérant à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, de telle sorte que les griefs émis en termes de requête ne semblent nullement 

établis.  

 

Pour le surplus, les parties requérantes restent en défaut de démontrer en quoi la première décision 

querellée serait stéréotypée, en sorte que cette allégation des parties requérantes relève de la pure 

hypothèse et que le Conseil ne saurait y avoir égard dans le cadre du présent contrôle de légalité.  

 

3.3. S’agissant de la première branche du moyen unique, en ce que les parties requérantes soutiennent 

que « les étrangers se trouvant dans des situations similaires à celles des requérants (long séjour et 

offre d’emploi, …) se sont vu octroyer un titre de séjour sur pied de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 », force est de constater qu’elles restent en défaut de démontrer in concreto qu’elles 

auraient fait l’objet d’une différence de traitement avec un autre demandeur se trouvant dans une 

situation comparable à la leur.  

 

3.4. S’agissant de la deuxième branche du moyen unique, et plus particulièrement du grief fait à la 

partie défenderesse d’avoir examiné les éléments invoqués par les parties requérantes à l’appui de leur 

demande susmentionnée « indépendamment les uns des autres et ce nonobstant la demande 

d’examen global de ces éléments formulée, en termes de requête », le Conseil estime que ce grief n’est 

nullement établi. En effet, le Conseil constate qu’en mentionnant dans l’acte litigieux que « Les éléments 

invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour 

lesquelles chaque élément en soi ne constitue pas pareille circonstance, la partie défenderesse a 

procédé à un examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par les parties 

requérantes à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour, de telle sorte que le grief émis en 

termes de requête n’est nullement établi. 

 

3.5. S’agissant de la troisième et de la quatrième branche, relatives à l’intégration et à la longueur du 

séjour des parties requérantes, Conseil rappelle que ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur 

du séjour des parties requérantes ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles, au 

sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où les parties requérantes restent 

en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger, en vue d’y lever l’autorisation requise.   

 

En tout état de cause, une simple lecture du premier acte attaqué révèle que l’intégration et la longueur 

du séjour des parties requérantes ont été prises en compte par la partie défenderesse qui a exposé les 

raisons pour lesquelles elle estimait que les éléments invoqués ne sont pas constitutifs d’une 

circonstance exceptionnelle rendant impossible ou particulièrement difficile un retour dans le pays 

d’origine. A cet égard, la jurisprudence invoquée ne semble pas pertinente dans la mesure où les 

parties requérantes restent en défaut d’établir la comparabilité des affaires en cause avec leur situation 

personnelle.  

 

Quant à la volonté de travailler des parties requérantes, le Conseil observe, à l’instar de la partie 

défenderesse, que ces derniers ne sont pas titulaires d’une autorisation de travail et ne sont donc pas 

autorisés à exercer une quelconque activité lucrative. Aussi, c’est à juste titre que la partie défenderesse 

a considéré que cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour temporaire. 
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En outre, le Conseil observe que selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat à laquelle le 

Conseil se rallie, non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur 

ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) 

mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), 

d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail 

bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, sans posséder 

les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être 

analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile 

un retour dans le pays d’origine. Il ne saurait dès lors, compte tenu de ce qui précède, être reproché à la 

partie défenderesse d’avoir considéré que la volonté de travailler des parties requérantes n’était pas 

révélatrice d’une impossibilité ou d’une difficulté particulière d’introduire leur demande à partir de leur 

pays d’origine.  

 

3.6. S’agissant de la cinquième et de la septième branche, du moyen unique, il apparait à la lecture du 

premier acte attaqué que la partie défenderesse a pris en considération l’absence alléguée de 

ressources dans le pays d’origine, ainsi que leur situation de besoin, en exposant les raisons pour 

lesquelles elle estimait que ces éléments ne sont pas constitutifs d’une circonstance exceptionnelle 

rendant impossible ou particulièrement difficile un retour dans son pays d’origine.  

 

Quant à ce, les parties requérantes se bornent à soutenir qu’elles ne peuvent apporter la preuve d’un 

fait négatif, or, le Conseil  rappelle que la charge de la preuve repose sur la partie requérante et non sur 

la partie défenderesse. Ainsi, c’est à l’étranger qui prétend satisfaire aux conditions justifiant l’octroi d’un 

séjour en Belgique à en apporter lui-même la preuve; l’administration n’étant, quant à elle, pas tenue 

d’engager avec l’étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci se prévaut sous peine 

d’être placée dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes 

dont elle est saisie.   

 

Par ailleurs, s’agissant de l’affirmation des parties requérantes selon laquelle l’ambassade compétente 

se trouve à Moscou, soit à 1800km de leur pays d’origine, force est de constater que la partie 

défenderesse y a eu égard en considérant que « concernant l’absence d’ambassade belge en Arménie 

et le fait qu’ils seraient « dans l’impossibilité de financer un voyage jusqu’à l’ambassade », notons que 

les intéressés n’avancent aucun élément concret et pertinent pour étayer leurs dires  quant à 

l’impossibilité de se rendre auprès de l’Ambassade compétente afin de se conformer la législation en 

vigueur en matière d’accès au territoire belge. Rappelons « que la charge de la preuve repose sur la 

partie  requérante et non sur la partie défenderesse […] Dès lors que les intéressés n’avancent aucun 

développement concret quant à la difficulté particulière alléguée,  ils doivent se rendre à Moscou comme 

tous les ressortissants d’Arménie et se conformer la législation en vigueur en matière d’accès au 

territoire belge. Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc établie ».  

 

3.7. S’agissant de la sixième branche du moyen unique relative à la scolarité des enfants mineurs des 

parties requérantes, il ressort de la première décision entreprise que la partie défenderesse a pris en 

considération l’intérêt des enfants en examinant le motif tiré de la scolarité suivie en Belgique et a 

indiqué les raisons pour lesquelles cela ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. 

 

En outre, le Conseil rappelle que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle 

que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont l'accomplissement ne 

constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un 

étranger dans son pays - quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement - pour y faire une demande 

d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge. 

 

Par ailleurs, le Conseil d’Etat a déjà jugé que « le changement de système éducatif et de langue 

d’enseignement est l’effet d’un risque que les requérants ont pris en s’installant en Belgique alors qu’ils 

savaient n’y être admis au séjour qu’à titre précaire, contre lequel ils pouvaient prémunir leurs enfants 

en leur enseignant leur langue maternelle et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle » 

(Conseil d’Etat, n° 135.903 du 11 octobre 2004). 

 

Quant à la violation de la Convention relative aux droits de l’enfant, le Conseil rappelle que les 

dispositions de cette Convention n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas 

l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se 

prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu’aucune mesure 
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interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu’elles ne peuvent pas être directement 

invoquées devant les juridictions nationales car elles ne créent d’obligations qu’à charge des Etats 

parties.  

 

3.8.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil entend rappeler que le 

droit au respect à la vie privée et familiale, consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la CEDH, peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même 

article. 

 

La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit 

que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la CEDH. Cette 

disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la 

reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en 

effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux 

et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence 

imposée par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, d'introduire en principe la demande auprès du 

poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie 

familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire 

de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé 

au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles 

ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le Législateur lorsque la personne 

intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la 

précarité qui en découlait (voir en ce sens C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens: 

C.C.E., arrêt n° 12 168 du 30 mai 2008). 

 

La Cour d’arbitrage, devenue Cour constitutionnelle, a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 

du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner 

dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas 

une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas 

davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 

de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3). 

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose aux requérants qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de leur milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

3.8.2. En l’espèce, force est de constater que les parties requérantes ne démontrent pas, in concreto, la 

raison pour laquelle la vie privée et familiale qu’elles revendiquent ne pourrait se poursuivre ailleurs 

qu’en Belgique. En effets, elles se bornent à soutenir que « les contraindre à quitter fut-ce 

temporairement leur pays d’origine dans ce contexte, aboutirait à rompre leur cellule familiale et privé, 

constituée lors de leur séjour légal, ce qui constituerait une violation disproportionnée de l’article 8 

CEDH », ce qui ne saurait suffire à entrainer une violation de l’article 8 de la Convention précitée.  

 

Par conséquent, la partie défenderesse a correctement motivée la première décision entreprise en 

prenant en considération l’ensemble des éléments du dossier et n’a nullement méconnu l’article 8 de la 

convention précitée.  

 

3.9. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, les parties requérantes ne démontrent pas la 

violation par la partie défenderesse des dispositions qu’elles visent dans leur moyen, de sorte que celui-

ci n’est pas fondé.  

 

3.10. Quant aux ordres de quitter le territoire pris à l’égard des parties requérantes, qui apparaissent 

clairement comme les accessoires de la première décision attaquée et qui constituent les deuxième et 
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troisième décisions attaquées par le présent recours, le Conseil observe que les parties requérantes 

n’exposent ni ne développent aucun moyen pertinent à leur encontre, mis à part la précision selon 

laquelle « il convient, compte tenu de ce qui précède, d’annuler la décision de refus d’octroi d’un titre de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Qu’il convient dès lors également 

d’annuler les ordres de quitter le territoire connexes à ladite décision ».  

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par les parties requérantes à 

l’égard de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du deuxième et troisième 

actes attaqués n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de 

justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de ces actes.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille vingt par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre, 

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT E. MAERTENS 

 

 

 

 

 

 

 

 


